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Les succés du dialogue procurent a paix et le développement durable

Ases artisans la valeur indéniable
~Tharcisse KAYIRA-



[image: image3.jpg]<

g g

ADEPAE Bukavu (Siége)
Avonu do a Montagne N’ 28
Vil de Bukavu — Sud-Kivu (RDC)
+243.863.090.958

ADEPAE Goma
Avenue Acacias N° 38

Vil de Goma - Nore-Kivu (RDC)
243 963811594




RAPPORT ANNUEL 2014 DU PROJET EN PARTENARIAT AVEC LE CONSEIL DANOIS POUR LES REFUGIES(DRC)
[image: image5.jpg]o~
2 REFUGEE
~ COUNCIL




Un motocycliste réfugié Burundais intégré de fait dans son taxi moto à Bukavu

Pour ADEPAE

KAYIRA Tharcisse

Coordinateur
 Décembre 2014
[image: image4.jpg]



i. Table des matières

2i.Table des matières


ii. Sigles et abréviations
2
I.Informations de base sur le projet
3
II.Résumé du rapport d’activités
4
III. Mise en œuvre des activités
5
3.1. Analyse du contexte
5
3.1.1 Contexte de départ dans la zone du projet
6
3.1.2. Contexte actuel dans la zone du projet
6
3.2. Activités planifiées et réalisées ainsi que les résultats produits
7
Act1 : Atelier de préparation du projet régional de recherche
7
Act2 : Atelier de formation sur les techniques de plaidoyer
8
Act3: Atelier de la préparation méthodologique de la recherche
9
Act4 : Recherche sur l’intégration locale des réfugiés Congolais et Burundais dans les pays d’accueil
10
3.3. Activités non prévues et réalisées ainsi que les résultats produits
11
IV. Contraintes rencontrées dans la mise en œuvre des activités
11
V. Les opportunités
11
VI. Les perspectives pour l’exercice 2015
13


ii. Sigles et abréviations
RDC : République Démocratique du Congo
DRD : Conseil Danois pour les Refugies
PSG : Projet Société Civile Grands Lacs 
ADEPAE : Action pour le Développement et la Paix Endogènes, 

SVH : Solidarité des Volontaires pour l’Humanité 

PDI : Personnes déplacées internes 

CEPAC : Communauté des Eglises de la Pentecôte Centrale 
I. Informations de base sur le projet
1.1 Titre du projet : Recherche régionale sur l’intégration locale des réfugiés Congolais et Burundais dans les pays d’accueil
1.2 Zone d’actions : Burundi (Bujumbura et la plaine d’Imbo) ; RDC (Uvira, plaine de la Ruzizi, Bukavu ; Mboko, Swima, Kenya et Baraka)
1.3 Durée de mise en œuvre du projet : 6 mois.

1.4 Date de démarrage et de clôture du projet: Du 1er juillet au 31 décembre 2014 

1.5  N° du projet : 513-663/régional/2014/011
1.6 Budget : 33.071,00 $ sur l’accord de l’amendement
1.7 Tranche de financement : ADEPAE avait reçu un montant de 31.095,00 $ à la signature de l’accord de partenariat. Le solde d’un montant de 1.976,00 $ sera versé après justification totale des dépenses dans le rapport final.
1.8 Personnel affecté au projet : deux chercheurs, un superviseur et un coordinateur
1.9 Catégorie des bénéficiaires : les décideurs tels que les autorités nationales (ministère, etc.) et leurs services décentralisés / déconcentrés, mais aussi bailleurs de fonds, coopérations, etc. Les Opérateurs, tels que l’UNHCR et autres agences des nations unies, ONG internationales, nationales et locales. Les publics fortement concernés par la thématique tels que les autres organisations de la société civile, les Institutions étatiques à l’échelon provincial et local de chacun des pays (santé, social, éducation, etc.), les employeurs, le secteur privé et les autres fournisseurs de services. Et enfin, les publics directement ciblés tels que les personnes réfugiées et leurs familles (essentiellement en communauté d’accueil) mais aussi bien sûr les populations locales
1.10 Nombre des bénéficiaires directs atteints : 188 personnes dont 54 % des hommes et46 % des femmes

1.11 Organisme de financement : Conseil Danois pour les réfugiés (DRC)
II. Résumé du rapport d’activités

Ce rapport annuel couvre la période du 01 janvier au 31 décembre 2014. Excepté le mémorandum d’entente qui avait été conclu entre ADEPAE et DRC pour une période allant du 1er janvier 2014 au 31 octobre 2015 à raison de 3.500,00 $ le mois qui devait être versé et justifié trimestriellement et les trois  ateliers préfinancés par ADEPAE  tenus à Bujumbura dont le premier portait sur la préparation du projet de recherche en date du 03 au 05 avril 2014 avec un budget de 2.172,00 $, 
le deuxième portant sur la formation des techniques de plaidoyer du 28 avril au 1er mai 2014 couvrait un budget de 2.810,00 $, le dernier  atelier méthodologique du 21 au 25 juillet 2014 dont le budget est de 3.965,00 $.
Une recherche régionale sur l’intégration locale des réfugiés Congolais et Burundais dans les pays d’accueil avait été menée au cours de cette année. 
L’objectif de cette recherche transfrontalière était de collecter des données sur l’intégration locale des réfugiés au Burundi, Bukavu et Baraka ; identifier les chalenges et opportunités de l’intégration locale des réfugiés ; formuler des recommandations à l’égard des gouvernements, organisation internationales, ONG, communautés locales et réfugiés ; établir les bases d’une stratégie de plaidoyer. 
Au terme de la recherche, les résultats du rapport ont été validés au fur et à mesure par les réfugiés ; les données sont analysées à l’aide du consultant et retranscrites dans un rapport de recherche.

Cette recherche a été menée au Burundi à Bujumbura et dans la plaine d’Imbo sous la supervision de Rema Ministries et en RDC dans la cité d’Uvira et de Sange dans la plaine de la Ruzizi, à Bukavu sous la supervision d’ADEPAE; à Mboko, Swima, Kenya et Baraka dans le territoire de Fizi sous la supervision de SVH. La méthodologie de recherche était essentiellement qualitative, basée sur trois différents types de collecte :

· Des entretiens individuels, semi-directifs

· Des entretiens de groupes (focus group discussions), semi-directifs 

· Des observations en situation

Un échantillonnage initial rigoureux a été proposé, afin d’assurer une représentation équilibrée des différents types d’interlocuteurs concernés par la recherche. Les aspects suivants ont été considérés:

· par type d’interlocuteur

Les Décideurs tels que les autorités nationales (ministère, etc.) et leurs services décentralisés / déconcentrés, mais aussi bailleurs de fonds, coopérations, etc.

Les Opérateurs, tels que l’UNHCR et autres agences des nations unies, ONG internationales, nationales et locales.

Les publics fortement concernés par la thématique tels que les autres organisations de la société civile, les Institutions étatiques à l’échelon provincial et local de chacun des pays (santé, social, éducation, etc.), les employeurs, le secteur privé et les autres fournisseurs de services

Et enfin, les publics directement ciblés tels que les personnes réfugiées et leurs familles (essentiellement en communauté d’accueil) mais aussi bien sûr les populations locales. 
· Par critères spécifiques pour les populations locales et les réfugiés

Age, Genre, ethnicité, religion, ratio réfugiés / Habitants locaux et répartition par territoire

Un total de 188 personnes a été concerné par la recherche, incluant entretiens individuels et groupes de discussions. L’équipe a rencontré 62 personnes au Burundi et 126 personnes en RDC (59 personnes sur l’axe Baraka, Kenya, Mboko et Swima et 67 personnes sur l’axe Uvira – plaine de la Ruzizi - Bukavu). La part des femmes dans l’échantillon final représente 46 % et celle des hommes 54 %. 

Des guides d’entretien individuel, de groupe, mais aussi d’observation ont été établis au cours d’un atelier préparatoire. Ils ont été testés et ajustés sur les deux premiers jours de recherche au Burundi.

 Le rapport de cette recherche est encore en pleine rédaction mais ayant toute fois été validé par l’équipe des chercheurs, les activités de plaidoyer partant des résultats de cette recherche seront menées au cours de l’année 2015. Au cours de cette recherche, toutes les activités planifiées ont été réalisées et l’activité sur l’atelier de consolidation des données qui n’était pas prévue a été tenue à Bujumbura pour permettre aux chercheurs de faire une analyse pour mieux comprendre les facteurs favorisant et ou défavorisant l’intégration locale des réfugiés dans les différents axes de la recherche.
III. Mise en œuvre des activités
3.1. Analyse du contexte 

Le Projet Société Civile Grands Lacs (PSG) est un programme régional mis en œuvre depuis janvier 2010 par le Conseil Danois pour les Réfugiés, 
en partenariat avec des organisations de la société civile de six pays de la région des Grands Lacs: la République Démocratique du Congo, le Burundi, le Kenya, l’Ouganda, la République Centrafricaine et le Sud Soudan. 

Le projet entend aider la société civile à inciter les gouvernements à honorer leurs engagements en matière de protection des personnes déplacées dans leur pays, en proposant des politiques réalistes de réponse aux conflits et aux déplacements.
Ainsi ce projet soutient des organisations de la société civile dans leurs efforts de documentation et d’analyse de situations de déplacements et de conflits, et les aide à retranscrire leurs recommandations en stratégies de plaidoyer aux niveaux local, national et régional. Le projet s’inspire d’instruments juridiques existants pour la protection des réfugiés et personnes déplacées internes (PDI), tels que le Pacte sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la Région des Grands Lacs, la Convention de l'Union Africaine sur la protection et l'assistance aux personnes déplacées en Afrique ("Convention de Kampala"), mais aussi les politiques et législations nationales sur les réfugiés et PDI. Dans certains cas, le projet encourage les initiatives transfrontalières de la société civile, proposant des solutions conjointes à des problèmes communs. Dans cette perspective, cette recherche est menée en vue d’avoir des éléments clés complémentaires outillant les organisations partenaires pour le plaidoyer en faveur des réfugiés souhaitant être intégrés localement pour essayer d’améliorer leurs conditions de vie.
3.1.1 Contexte de départ dans la zone du projet 

Le rapport « voix d’exil » publié en avril 2013 et conjointement élaboré par Action pour le Développement et la Paix Endogènes, Rema Ministries, Solidarité des Volontaires pour l’Humanité et le Conseil Danois pour les réfugiés, propose d’apporter un éclairage singulier sur la situation des réfugiés burundais et congolais présents dans la Région des Grands Lacs en se basant sur le recueil et l’analyse de témoignages. Ce rapport met en avant des éléments de premier plan sur les situations et problématiques variées rencontrées par les réfugiés dans ces pays tout en insistant sur les trajectoires propres et besoins spécifiques de chacun. 
Certains parmi les réfugiés ont souhaité être intégrer localement dans les pays d’accueil. Ainsi le rapport, à travers une série de recommandations, des actions pour améliorer la prise en compte des besoins des réfugiés dans les politiques ou cadres locaux, nationaux et régionaux insiste sur les besoins d’assurer leurs participations à la définition de ces politiques et cadres. La recherche propose des pistes de solutions pour l’amélioration des solutions proposées aux réfugiés en mettant notamment en valeur l’option de l’intégration locale pour les réfugiés en exil depuis plusieurs décennies. 

Suite à cette recherche, ADEPAE, SVH, Rema et le PSG ont décidé d’initier un nouveau projet de recherche transfrontalier analysant en profondeur l’option d’intégration locale. Les équipes de chercheurs sont allées à la rencontre des différents acteurs pour récolter les éléments qui leurs permettront de se doter d’une stratégie de plaidoyer effective accompagnée d’un plan d’action réalisable en fonction des moyens existants, afin d’influencer un changement par rapport à cette option d’intégration locale auprès des acteurs clés locaux, nationaux et/ou régionaux.  
3.1.2. Contexte actuel dans la zone du projet 
L’année 2014 a été dominée par plusieurs incidents qui ont provoqué des déplacements massifs des personnes à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. 
Le cas échéant est celui de l’assassinat des populations de la localité de Mutarule, groupement Luberizi dans la chefferie de la plaine de la Ruzizi, territoire d’Uvira en province du Sud-Kivu qui ont été victimes d’un nouveau massacre par des hommes armés dans la nuit du vendredi 06 au samedi 07 juin 2014. 
Le dénombrement provisoire faisait état de 33 personnes dont un militaire ainsi que 29 blessés. Parmi les morts, on comptait 4 filles dont une de moins d’un mois, 4 garçons, 17 femmes et 8 hommes. Au nombre des blessés se trouvaient 23 femmes. 
La plupart des victimes avaient été brulées, abattues ou blessées dans leurs domiciles, dans l’Eglise locale de la 8ème Communauté des Eglises de la Pentecôte Centrale (CEPAC) ou lorsqu’elles voulaient fuir pour se mettre à l’abri de l’attaque. Cette situation a fait que les réfugiés burundais vivant dans la plaine de la Ruzizi soient assimilés par les Bafuliru aux Barundi congolais dans le conflit qui les oppose il y a longtemps. 

Pour le moment la situation est devenue calme bien que la population déplacée n’est pas encore retournée dans leur village.
3.2. Activités planifiées et réalisées ainsi que les résultats produits
Act1 : Atelier de préparation du projet régional de recherche
En date du 03 au 05 avril 2014, un atelier de préparation du projet régional de recherche regroupant 7 agents des organisations partenaires dont une femme pendant 3 jours a été tenu à Bujumbura. L’atelier avait pour but d’identifier un problème focal sur lequel il fallait que les organisations partenaires devraient travailler au cours de l’année 2014. Ci-après le contenu de l’atelier : 
1. Arbre à problèmes :

Effets : Tracasseries dont sont victimes les refugies, résistance au retour, l’assistance des refugies/rapatries n’est pas suffisante, retour non durable de rapatries (repartir dans les zones d’exile), non recours aux services de justice, pas d’accès aux activités alternatives, développent de mécanismes de survie non sécurisants, délinquance juvénile, rêves démesurées chez les refugies d’être réinstallés…

2. Problème focal : Les cadres normatifs et les stratégies de réponse Existants ne répondent pas convenablement aux besoins réels des réfugiés
3. Acteurs et leur comportement problématiques 
Les Etats et HCR qui n’associent pas les réfugiés dans le processus de prise de décision et de la recherche de solution ; les Etats et HCR ne privilégient pas l’option intégration locale, les Etats et HCR ferment brutalement les camps des réfugiés, retirent les statuts des refugies sans d’autre alternatif fiable. Les refugies violent les normes de protection dans les pays d’accueil, ils manipulent les autres au non retour, leurs leaders ne défendent pas toujours les causes de refugies. Les communautés d’accueil se méfient des réfugiés/rapatries. Les activités des acteurs étatiques et humanitaires ne sont pas coordonnées.
4. Cause : 

4.1 La politique actuelle de fermeture de camps se fait d’une façon inadaptée.

4.2 Les réfugiés ne sont pas associés aux cadres formels de prise de décisions.

4.3 L’option intégration Local n’est pas suffisamment exploitée par les gouvernements et le HCR.
4.4 Les zones de retour ne sont pas suffisamment sécurisées par les Etats.

4.5 Les actions des acteurs étatiques et humanitaires œuvrant dans le cadre des réfugiés et rapatriés ne sont pas bien coordonnées.
5. Objectif spécifique : Contribuer à l’amélioration des cadres normatifs et stratégies de réponse aux problèmes des réfugiés.
6. Résultats Attendus pour l’objectif
Les Etats et HCR associent les refugies dans le processus de prise de décision et de la recherche de solution a leurs problèmes. Les Etats et HCR exploitent l’option intégration locale, expliquent aux refugies leur droits et devoirs. Les Etats et HCR repense la politiques de fermeture de camps et retrait de statuts de réfugies. Les refugies respectent de plus en plus les normes de protection dans les pays d’accueil, laissent le libre choix aux autres d’envisager l’option retour. Les leaders de réfugiés défendent avec conviction les causes de refugies. Les communautés collaborent avec les refugies/rapatries et s’acceptent mutuellement. Les activités des acteurs étatiques et humanitaires sont bien coordonnées. 

7. L’activité pour transformer/éliminer les causes suivantes 
Il est ressorti que l’option intégration locale n’est pas suffisamment exploitée par les gouvernements et le HCR et que les réfugiés ne sont pas associés aux cadres formels de prise de décisions. Sur ce, il fallait mener une étude sur l’intégration socio-économique, culturelle, religieuse et juridique des réfugiés congolais et Burundais dans les pays d’accueil.
Act2 : Atelier de formation sur les techniques de plaidoyer

Le contrat N°513-663/DR Congo/ADEPAE 2014/009 était conclu entre DRC et ADEPAE pour la période allant du 15 mars au 30 juin 2014 dont 2.810,00$ étaient prévu pour l’atelier de formation sur les techniques de plaidoyer et 3.965,00 $ pour l’atelier méthodologique de la recherche.
Dans le cadre d’améliorer les capacités de plaidoyer, se doter d’une stratégie de plaidoyer effective accompagnée d’un plan d’action réaliste, permettant d’influencer les acteurs clés locaux, nationaux et/ou régionaux et enfin d’opérationnaliser les recommandations du rapport « voix d’exil », les organisations partenaires ainsi que DRC avaient souhaité un accompagnement sur les techniques de plaidoyer.
Le plan de formation visait donc à fournir des éléments clés de compréhension des modalités d’action du plaidoyer afin de renforcer les capacités des partenaires du Conseil Danois pour les réfugiés, de définir des objectifs précis et établir tout au long de la formation, un plan d’action de plaidoyer réalisable en fonction des moyens existants. La formation s’était tenue pendant 4 jours à Bujumbura du 28 avril au 01 mai 2014 regroupant 13 agents parmi lesquelles 4 femmes. 

A travers plusieurs modules participatifs, la formation permettait aux partenaires d’acquérir les éléments clés pour développer des objectifs de plaidoyer précis, construire et mettre en œuvre des actions de plaidoyer à différents niveaux, les suivre et les analyser. 

Ces modules complémentaires guidaient les participants vers la formation d’un plan d’action de plaidoyer réaliste tout au long des interventions en fonction des éléments contenus dans le rapport « voix d’exil ». Les modules étaient répartis en fonction des grandes thématiques d’une stratégie de plaidoyer (Etats de lieux de la problématique, définition des objectifs et des indicateurs, analyse du jeu d’acteurs, définition des messages ciblés, prévisionnel d’activités, analyse de l’impact etc.) qui devaient permettre le développement du plan d’action qui se construisait au fur et à mesure de la formation. L’idée était que chaque module permettait aux participants de se familiariser et d’appréhender concrètement les étapes d’une stratégie de plaidoyer tout en travaillant directement sur sa propre stratégie et plan d’action. 

Act3: Atelier de la préparation méthodologique de la recherche

La recherche menée par les organisations partenaires sur les réalités du quotidien et perspectives d'avenir de réfugiés congolais et burundais dans la Région des Grands Lacs dont le rapport fut publié en avril 2013 propose des pistes de solutions pour l’amélioration des solutions proposées aux réfugiés en mettant notamment en valeur l’option de l’intégration locale pour les réfugiés en exil depuis plusieurs décennies. 

Suite à cette recherche, ADEPAE, SVH, Rema et le PSG ont décidé d’initier un nouveau projet de recherche transfrontalier analysant en profondeur l’option d’intégration locale. Avant que les équipes de chercheurs aillent à la rencontre de réfugiés, afin d’évaluer si l’option d’intégration locale est viable et en quoi elle peut être bénéfique à la fois aux réfugiés et au pays d’accueil, un atelier méthodologique s’est avéré nécessaire pour que les chercheurs se familiarisent du concept et aillent une même compréhension de la thématique à aborder, car l’objectif de l’atelier était de doter aux chercheurs les connaissances de base du point de vue méthodologique qui leur permettront de mieux faire leur travail de terrain. 
A cet effet, le Consultant de DRC, Monsieur Thomas Calvot a montré aux chercheurs réunis dans cet atelier les différentes étapes d’une recherche en passant par :
· La problématique de la recherche ou le questionnement qui surgit dans l’esprit du chercheur par rapport à une situation d’ordre social, économique ou politique donnée ;
· Les hypothèses qui constituent des réponses provisoires anticipées qui pourront être vérifiées tout au long de la recherche pour être affirmées ou infirmées ;

· Etat de la question qui constitue une revue de la littérature de ce qui a été écrit précédemment sur le sujet ;

· L’élaboration des outils de la recherche qui vont permettre au chercheur à récolter les données ;
· La récolte des données ou l’étape pendant laquelle le chercheur est en contact direct avec les réalités de la recherche ;

· Analyse et interprétation des résultats de la recherche, étape pendant laquelle le chercheur essaie de croiser les données de terrain pour en dégager les résultats de la recherche ;

· Rédaction du rapport faite sur base des résultats obtenus après analyse et interprétation des données de la recherche ;

· Dissémination du rapport qui est l’étape finale où les résultats de la recherche sont mis à la portée du public.
Pour ce faire, il a été tenu à Bujumbura en date du 27 au 31 août 2012 un atelier de formation sur la méthodologie de recherche dans lequel 3 chercheurs d’ADEPAE avaient pris part.
La méthodologie de recherche convenue était essentiellement qualitative et devrait se baser sur des entretiens individuels, semi-directifs ; des entretiens de groupes (focus group discussions), semi-directifs et des observations en situation.
Un total de 188 personnes était prévu pour la recherche, incluant entretiens individuels et groupes de discussions et ces entretiens devraient être orientés vers les décideurs, les Opérateurs, Les publics fortement concernés par la thématique et enfin, les publics directement ciblés tels que les personnes réfugiées et leurs familles (essentiellement en communauté d’accueil) mais aussi bien sûr les populations locales. 
Au terme de cet atelier plusieurs thèmes en rapport avec la recherche avaient été abordés ; le choix des sites, la constitution des équipes ; l’élaboration du questionnaire autour du thème central avec un appui technique d’un facilitateur Français du Conseil Danois pour les Réfugiés (DRC) en collaboration avec SVH (Solidarité des Volontaires pour l’Humanité), REMA Ministries du Burundi et ADEPAE et le calendrier des descentes étaient fixés. Une des leçons que les chercheurs d’ADEPAE avaient apprises est celle de comprendre comment arriver à formuler un questionnaire préliminaire de la recherche.

Act4 : Recherche sur l’intégration locale des réfugiés Congolais et Burundais dans les pays d’accueil

Dans le cadre du projet « Société Civile des Grands Lacs », les organisations partenaires au Conseil Danois pour les Réfugiés (DRC) mènent une série de travaux pour objectiver au mieux la situation et les perspectives des personnes réfugiées dans cette région. Après avoir mis en évidence le fait que de nombreuses personnes et familles  réfugiées, anciennes comme plus récentes, étaient favorables à l’intégration locale et investissaient cette démarche, le Projet Société Civile des Grands Lacs a souhaité comprendre plus avant les éléments qui pouvaient faciliter ou faire obstacle à une meilleure intégration de ces personnes dans leurs communautés d’accueil, au Burundi et au Sud Kivu, de part et d’autre du lac Tanganyika. Pour ce faire, un outil supplémentaire au dit rapport va nous permettre à prouver que, malgré la résistance des États à ne pas favoriser l’option d’« intégration locale », elle existe de facto dans cette Région des Grands Lacs. Ainsi, nous avons mené une recherche visant à identifier des cas convaincants et démontrer la face positive de l’« intégration locale ». 
Cette recherche est partie de la question centrale qui consistait à savoir les facteurs favorisant et ou défavorisant l’intégration locale des réfugiés Congolais et Burundais dans les pays d’accueil. Les observations et entretiens menés aux cours de cette recherche mettent en évidence une grande diversité de situations pour les personnes réfugiées installées au sein des communautés d’accueil. En effet, l’effectivité de l’intégration locale mais aussi la volonté des personnes réfugiés et des communautés d’accueil d’avancer dans cette voie reste très hétérogène selon les territoires. 
Malgré ces différences de situations, la recherche fait également ressortir certains éléments comme étant des déterminants essentiels et communs de la réussite ou de l’échec en matière d’intégration locale.

Un total de 188 personnes a été concerné par la recherche, incluant entretiens individuels et groupes de discussions. L’équipe a rencontré 62 personnes au Burundi et 126 personnes en RDC (59 personnes sur l’axe Baraka, Kenya, Mboko et Swima et 67 personnes sur l’axe Uvira – plaine de la Ruzizi - Bukavu). La part des femmes dans l’échantillon final représente 46 % et celle des hommes 54 %. 3 axes géographiques ont été identifiés pour mettre en œuvre cette recherche :

· Axe 1 : Bujumbura mairie, Bujumbura rural et plaine de Rumonge (province de Bururi), au Burundi

· Axe 2 : Uvira, Bukavu et plaine de la Ruzizi, au Sud-Kivu

· Axe 3 : Baraka, Kenya, Mboko et Swima, au Sud-Kivu

Le choix de ces secteurs géographiques s’est fait sur la base de critères tels que la complémentarité avec les études précédentes, mais aussi la densité de personnes réfugiées, leur origine, période d’arrivée, donc d’une manière plus générale, leur diversité. Enfin, a également été considérée la variété de contextes qu’ils représentent (environnements urbains ou ruraux, à faible ou forte densité, etc.)

3.3. Activités non prévues et réalisées ainsi que les résultats produits
Un atelier d’analyse ou de consolidation des données a été organisé à Bujumbura en date du 11 septembre 2014. Elle regroupait les chercheurs de tous les axes de la recherche à savoir Bujumbura et Plaine d’Imbo au Burundi, Uvira, Plaine de la Ruzizi et Bukavu, d’une part, et Mboko, Kenya et Swima en RD Congo. Du côté Conseil Danois pour les Réfugiés, on notera la présence de  Pauline, Directrice du programme régional, de Madame Rikke chargée de programme au niveau de DRC Copenhague qui semblait très contente de sa visite et enthousiaste à l’idée d’être plus impliquée dans le programme sans oublier le Consultant Thomas Calvot qui était la pièce centrale de l’activité.

Il était question pour les chercheurs de soumettre à l’analyse, sous la supervision du Consultant, les données de la recherche pour une éventuelle critique d’adaptation. 
IV. Contraintes rencontrées dans la mise en œuvre des activités
Les difficultés rencontrées lors de la recherche ne sont pas de même ordre pour tous les chercheurs du fait qu’ils ont travaillé sur des axes différents. On peut retenir entre autres contraintes éprouvées, celles liées à la sécurité des chercheurs d’une part, et celles liées aux conditions climatiques difficiles.

Pour les chercheurs qui ont travaillé sur l’axe Uvira, Plaine de la Ruzizi et Bukavu, à cause de l’insécurité qui prévaut dans la Plaine de la Ruzizi, une chercheuse de REMA Ministries a été obligée de travailler à Uvira à cause du conflit qui oppose la communauté Barundi de la Plaine à la communauté Fuliru, de peur de rencontrer une résistance de la part des membres de la communauté Fuliru du seul fait qu’elle soit du Burundi.

Pour les chercheurs qui ont travaillé sur l’axe Baraka, le chercheur d’ADEPAE, Monsieur NIYONGABO Oscar, qui y était affecté est tombé malade du paludisme suite aux conditions climatiques difficiles auxquelles il n’était pas habitué, toutefois il a pu continuer la recherche malgré la maladie.
Trois ateliers sous la supervision d’ADEPAE qui devaient être tenus en RD Congo ont été délocalisés au Burundi à Bujumbura suite au manque d’optention de visa de la délégation DRC.
V. Les opportunités
Au fil de la recherche, le bilan qu’on peut tirer au final est clair. On l’a vu, la recherche mets en évidence des situations très différenciées selon les pays, les axes géographiques considérés, mais aussi les compétences et les situations de vie de chacun. 
Une situation contrastée selon les axes géographiques 
On retrouve une situation assez similaire sur l’axe MBoko – Baraka – Plaine de Fizi, et dans une certaine mesure dans la plaine de la Rumonge au Sud de Bujumbura. Ces deux zones, de contexte plutôt rural, qui est en regard de part et d’autre du lac Tanganyika, dans une relative cohérence géographique historique, vivent de manière apaisée, connaissant peu de problèmes de sécurité. L’intégration locale des réfugiés y est davantage déjà présente de fait, comparativement parlant, au moins sur un plan économique, et dans une moindre mesure sur un plan socioculturel. Les problèmes auxquels font face les personnes réfugiées ne leur sont pas nécessairement spécifiques et sont partagés par une large partie de la population. 
Ce sont des zones qui sont globalement favorables à un processus plus structuré d’intégration locale, au moins dans la situation actuelle.
Bujumbura présente un tableau un peu moins encourageant du point de vue de l’intégration locale. Sans faire face à des discriminations franches, les réfugiés ont plus de difficultés à s’intégrer. Ils y restent plus invisibles, anonymes. Ils sont aussi plus informés et donc en pleine conscience de l’opportunité de réinstallation qui pourrait s’offrir à certains d’entre eux.

Enfin, le tableau est beaucoup plus complexe et contrasté dans l’axe géographique Uvira – Plaine de la Ruzizi – Bukavu. Les tensions sociales y sont plus importantes et les réfugiés sont beaucoup plus facilement instrumentalisés dans la dynamique conflictuelle qui resurgit à l’heure actuelle. Le risque sécuritaire est réel et les perspectives d’intégration locale sont très sombres.

Les facteurs endogènes, constitutifs des différentes communautés réfugiées peuvent également favoriser ou au contraire défavoriser. 
Une situation également contrastée au regard des différente dimensions de l’intégration locale

L’intégration économique est certainement la dimension la plus présente et la plus avancée, quel que soit l’endroit considéré, avec des stratégies différentes selon les contextes. Marquée par une forte précarité, elle est malgré tout, avec la recherche de sécurité, l’autre élément déterminant qui préside pour le réfugié à la décision de s’installer avec sa famille. Plus encore, elle est marquée par une relative égalité de traitement entre locaux et réfugiés ; elle ne constitue pas une source de dissension entre réfugiés et locaux.
L’intégration socio-culturelle, quant à elle, demeure inégale selon les endroits. Alors même que l’on semble retrouver sur un plan régional une forte cohérence socioculturelle, elle reste pourtant fortement dépendante des dispositions de la communauté locale mais aussi du temps passé dans le pays d’accueil, et donc de l’âge et de la génération. Effective dans certains endroits, elle est toujours difficile dans d’autre lieux, où les enjeux politiques, fonciers ou encore ethniques prennent le pas sur la solidarité et le savoir vivre ensemble.

Enfin, la dimension légale de l’intégration locale reste inégalement investie aujourd’hui. 
Que ce soit en termes de possibilité d’accès à l’emploi, aux services, à l’éducation, ou en termes de libre circulation, une grande partie des droits des réfugiés sont relativement bien respectés aujourd’hui par le Congo et plus encore par le Burundi. 
Beaucoup de contraintes et d’incertitudes existent pour les réfugiés souhaitant aller plus avant dans cette étape cruciale qui les verra acquérir une nouvelle nationalité et embrasser une nouvelle vie dans leur pays d’accueil. 
Méconnaissance des cadres légaux, problèmes sécuritaires, mauvaise acceptation de la part des communautés locales, renoncement à un statut de réfugiés souvent avantageux, tous ces facteurs sont autant d’obstacles qui freinent les familles et personnes réfugiées dans cette démarche plus définitive. 
Les initiatives des réfugiés pour acquérir la nationalité du pays d’accueil restent donc timides, mais aussi peu facilitées par les Etats qui ne souhaitent à l’heure actuelle pas prioriser l’option d’intégration locale au sein des options durables.
VI. Les perspectives pour l’exercice 2015
Au vu des résultats du rapport de la recherche il se fait remarquer que les actions de plaidoyer sont prévues au cours de l’année 2015 car les organisations partenaires devront beaucoup travailler sur les facteurs défavorisant cette intégration avec des plaidoyers auprès des décideurs, des communautés locales, des réfugiés et agences humanitaires afin de rendre cette option viable.
Fait à Bukavu, le 22/12/2014



